
  
Salaires minimums par (sous-)commission paritaire 
  
Commission paritaire 2220000: transformation du papier et du carton 
En vigueur au 01/12/2019 (Dernière actualisation de la page 05/12/2019) 
Augmentation CCT de 25,6533€ en 12/2019. 

Augmentation CCT de 1.1% sur les salaires effectifs en 12/2019. 

En cas d’indexation et d'augmentation CCT en application des CCT sectorielles, les salaires

minimums et les salaires réels sont indexés. 

L'augmentation prévue dans la CCT est appliquée avant l'indexation. 

 

Les rémunérations mensuelles minimum seront augmentées de 1,1% au 1er janvier 2018. Les

entreprises respectent ces rémunérations mensuelles minimum. Les partenaires sociaux

disposent au niveau de l'entreprise d'une période qui court jusqu'au 31 décembre 2017 pour

concrétiser un accord déposé au greffe du Service des Relations Collectives de Travail du SPF

Emploi, Travail et Concertation sociale, conclu conformément à la situation individuelle de

l'entreprise: 

Soit: 

a. Les entreprises où il n'y a pas de différence entre ouvriers et employés au niveau des

assurances de groupe/avantages extra-légaux: dans ces entreprises, les partenaires sociaux

peuvent négocier un accord d' entreprise dans les limites de la norme salariale de 1,1%, déposé

au plus tard le 31 décembre 2017 au greffe du service des Relations Collectives de Travail du

SPF Emploi, Travail et Concertation sociale. A défaut d'accord d'entreprise déposé pour la date

précitée, les salaires bruts réels augmenteront de 1,1% à partir du 1er janvier 2018. 

Soit: 

b. Les entreprises où des différences existent entre ouvriers et employés au niveau des

assurances de groupe/avantages extra-légaux: dans ces entreprises, les partenaires sociaux

peuvent négocier un accord d'entreprise: en première instance 0,4% x rémunération mensuelle x

13 est réservé et attribué à l'harmonisation de l'assurance de groupe avec effet rétroactif au 1er

janvier 2017 ; en cas d'autres mesures d'harmonisation, 0,3% de la norme salariale est appliquée

avec effet rétroactif au 1er janvier 2017. 

ET 

Au niveau de l'entreprise la possiblllté existe pour mener des négociations supplémentaires pour

la concrétisation des 0,8%. Au cas où il n'y a pas d'accord d'entreprise déposé au greffe des

relations collectives du SPFEmploi pour le 31 décembre 2017 au plus tard, alors les salaires bruts

(réels) seront augmentés de 0,8% à partir du ier janvier 2018. Si l'employeur ne prend pas les

mesures nécessaires pour organiser l'augmentation de l'assurance de groupe ou d'autres

mesures d'harmonisation telles que décrites cidessus pour le 31 décembre 2017 au plus tard,

alors ce sont les règles définies pour les entreprises où il n'existe pas de différence entre les

ouvriers et les employés, telles que décrites sous le point a., qui seront appliquées. 

 



Pour le présent barème salarial, les salaires des jeunes ont été supprimés, ce qui démontre la

volonté de la commission d'offrir aux jeunes les mêmes possibilités salariales qu'aux travailleurs

âgés. Par conséquent, la CCT n°50 du CNT n'est pas d'application. 

 

1. REGIME (sur base hebdomadaire): 37h
1.1. : Général
L’âge d’entrée dans la courbe d’expérience est fixé à 18 ans. Cet âge d’entrée a été déterminé de
la sorte car il s’agit de l’âge normal d’entrée pour un grand nombre de fonctions, et pour les autres
fonctions requérant des études plus poussées, qui généralement commencent à cet âge, il est
prévu que cette période d’étude soit assimilée comme expérience. 
 
Les travailleurs ne disposant pas d’une expérience suffisante, à cause d’une formation inachevée
et que l’on rencontre surtout dans les catégories 1 et 2, reçoivent un salaire qui correspond au
manque d’expérience -1 ou -2. 
 
 
 

 
Années

d'expérience
Catégories

I II III IV
-2 1272.91 1371.01
-1 1328.50 1431.38
0 1383.98 1491.75 1635.61 1785.43
1 1439.79 1552.34 1702.75 1852.14
2 1495.19 1612.85 1760.50 1918.90
3 1550.72 1673.31 1804.41 1985.56
4 1576.20 1708.72 1842.02 2031.68
5 1604.34 1743.89 1879.50 2077.26
6 1631.19 1760.50 1917.11 2122.97
7 1658.04 1784.96 1954.98 2168.97
8 1685.24 1816.35 1992.35 2214.42
9 1711.81 1847.79 2029.78 2260.14
10 1738.79 1879.32 2067.53 2305.85
11 1745.54 1910.92 2105.13 2351.73
12 1752.69 1942.11 2142.62 2397.58
13 1759.45 1954.60 2180.23 2443.19
14 1760.50 1966.86 2217.91 2489.03
15 1760.50 1979.13 2231.47 2534.88
16 1760.50 1991.51 2245.28 2580.69
17 1763.76 2003.78 2258.80 2593.85
18 1770.42 2015.98 2272.33 2607.21
19 1777.13 2028.61 2285.73 2620.58
20 1783.80 2040.70 2299.52 2633.78
21 1790.30 2053.20 2313.28 2647.24
22 1797.18 2065.59 2326.59 2660.38
23 2340.28 2673.56



1.2. : Représentants de commerce

1.2.1. : Représentants rémunérés uniquement au fixe
Les représentants rémunérés uniquement au fixe bénéficient au moins du barème de la catégorie
III. 

1.2.2. : Représentants dont la rémunération comporte des commissions
Ces minima sont payés mensuellement à titre d'avance sur les commissions. Le compte définitif
est établi annuellement et ne peut être inférieur à la rémunération qu'un(e) employé(e) des
catégories et expériences définies ci-dessous aurait mérité, en tenant compte de l'article 9 de la
CCT du 22/06/2017 (140.607) pour le calcul de ce minimum.  
 
Pour les représentants occupés à temps "partiel", dont la rémunération comporte des
commissions établies d'après les montants des affaires traitées ou d'après d'autres critères, les
dispositions ci-dessous sont appliquées au pro rata de la durée du travail. 

1.2.2.1. : Au cours de la période d'essai
 

1.2.2.2. : Après la période d'essai
 

24 2353.94 2687.15
25 2700.40
26 2713.40

1383.98

Catégorie
III 1804.41
IV 2077.26
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